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Recueil des actes administratifs Recueil des actes administratifs
N°             /2022 du N°             du 

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL
portant règlement de police de la zone de mouillages et d’équipements légers de la calanque

de Port-Miou au droit du littoral de la commune de Cassis

ANNEXE : une annexe.

Le préfet Maritime de la Méditerranée,

Le préfet des Bouches-du-Rhône, 

Vu la convention internationale du 20 octobre 1972 sur le règlement international pour prévenir les
abordages en mer (COLREG) ;

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.321-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et suivants ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L.2124-1,
L.2124-5 et R.2124-39 et suivants ;

Vu le code du tourisme, et notamment ses articles L.341-8 à L.341-11 et D.341-2, R.341-4 et
R.341-5 ;

Vu le code des transports ;

Vu le décret n° 84-810 du 30 août 1984 modifié relatif à la sauvegarde de la vie humaine en mer, à la
prévention de la pollution, à la sûreté et à la certification sociale des navires ;

Vu le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en
mer ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 03 mai 1995 modifié relatif aux manifestations nautiques en mer ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 novembre 1987 modifié relatif à la sécurité des navires et notamment la
division 240 de son règlement annexé ;

BCRM de Toulon
BP 900 – 83 800 Toulon cedex 9
premar.aem.rm@premar-mediterranee.gouv.fr
Dossier suivi par : bureau « réglementation maritime » 1/11
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Vu l’arrêté du préfet Maritime de la Méditerranée n° 19/2018 du 14 mars 2018 modifié réglementant la
navigation et la pratique de la plongée sous-marine le long du littoral des côtes françaises de
Méditerranée ;

Vu l’arrêté du préfet Maritime de la Méditerranée n° 123/2019 du 03 juin 2019 fixant le cadre général
du mouillage et de l’arrêt des navires dans les eaux intérieures et territoriales françaises de
Méditerranée ;

Vu l’arrêté du préfet Maritime de la Méditerranée n° 101/2021 du 20 mai 2021 réglementant la
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine au droit du littoral de la commune de
Cassis.

Considérant que la création d’une zone de mouillages et d’équipements légers dans la calanque de
Port-Miou au droit du littoral de la commune de Cassis résulte d’une convention établie entre l’État et
la Ville de Cassis portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime.

Arrêtent :

Article 1er – définitions

dans le présent règlement, les termes suivants désignent :

� « Exploitant » : la commune de Cassis, bénéficiaire de l’autorisation d’occupation temporaire du
domaine public maritime pour l’aménagement, l’organisation et la gestion d’une zone de
mouillages et d’équipements légers (ZMEL) dans la calanque de Port-Miou ;

� « La capitainerie de Port-Miou » : assure l’exploitation de la ZMEL sous la direction du Maire de la
commune de Cassis ;

� « Surveillants » : agents désignés par le bénéficiaire de la ZMEL parmi son personnel pour faire
respecter la règlementation en vigueur. Agréés par le procureur de la République et assermentés,
ils sont chargés dans le ressort de la ZMEL de constater les infractions pour lesquelles ils ont été
habilités ;

� « Maître de port » : représentant sur place de l'exploitant de la ZMEL et responsable des agents, il
organise l’exploitation de la ZMEL et veille à la bonne exécution du règlement de police ;

� « Agents de la ZMEL » : assurent la bonne exploitation de la ZMEL en agissant sous la direction
du maître de port ou du Maitre de Port Adjoint ;

� « Usager » : le propriétaire ou le chef de bord d’un navire.

Les coordonnées géodésiques sont exprimées dans le système WGS 84 (en degrés et minutes
décimales).
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Article 2 – objet

Le présent règlement de police est applicable à la zone de mouillage et d’équipements légers (ZMEL)
de la calanque de Port-Miou située sur le territoire de la commune de Cassis, faisant l’objet d’une
convention conclue entre le préfet des Bouches-du-Rhône et la commune de Cassis et représentée
en annexe I.

La ZMEL est délimitée par le trait de côte et au Sud par la ligne reliant les points A et B de
coordonnées géodésiques suivantes :

Point A : 43° 12,349' N - 005° 30,899' E

Point B : 43° 12,325' N - 005° 30,964' E

Ce règlement a pour objet de définir les règles de navigation, les prescriptions relatives à la
conservation du domaine, la sécurité des personnes et des biens, la prévention et la lutte contre les
accidents et les incendies et contre les pollutions de toute nature.

Le présent règlement de police ne fait pas obstacle, ni aux règles générales de navigation, ni aux
règles établies règlementant la navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande littorale des 300 mètres bordant la commune
de Cassis.

Il ne fait pas non plus obstacle aux dispositions complémentaires, d’ordre contractuel, que l’exploitant
décidera de mettre en œuvre en contrepartie des services rendus aux usagers.

En particulier le montant de la redevance d’usage exigible, les conditions de règlement par les
usagers, les critères de sélection des demandes, les garanties d’usage, les limites techniques
d’usage des postes et les conditions de résiliation des contrats sont définies et diffusées par
l’exploitant sous son entière responsabilité.

Article 3 – usage de la ZMEL

Les postes d’amarrage de la ZMEL, situés à l’intérieur de la zone de stationnement, sont réservés
aux navires de plaisance de longueur hors tout inférieure ou égale à 15 mètres, sauf navires
dérogataires autorisés par l’exploitant, en état de naviguer.

Ces navires doivent être équipés d’un dispositif de cuve de récupération des eaux noires ou WC
chimique s’ils disposent de sanitaires à leur bord.

Toutefois, les navires courant un danger immédiat peuvent accéder à la zone.

Article 4 – règles d’accès et de navigation dans la ZMEL

Sous réserve des dispositions édictées aux articles 20 et 21 du présent arrêté, l’accès au plan d’eau
de la ZMEL est interdit :

- aux navires d’une longueur hors tout supérieure à 20 mètres ;

- aux véhicules nautiques à moteur ;

- aux engins à sustentation hydropropulsés ;

- aux engins de plage ;

- aux engins ou embarcations propulsé(e)s par l’énergie humaine à l’exception de ceux ou celles
utilisé(e)s par les usagers de la ZMEL ;

- aux planches à moteur ;

- aux hydravions et hydro-ULM ;

- aux drones autonomes ou commandés à distance sous-marins ou de surface.
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Seuls les navires à passagers d’une longueur hors tout inférieure à 20 mètres figurant sur la liste des
navires autorisés à exercer une activité de transport de passagers établie par le directeur de
l’établissement public du Parc national des Calanques sont autorisés à pénétrer dans la ZMEL jusqu’à
la ligne reliant les points C et D.

Cette liste est consultable sur le site internet du Parc (www.calanques.parcnational.fr – Recueil des
actes administratifs/« arrêté établissant la liste des armateurs et navires exerçant une activité de
transport de passagers dans les espaces maritimes du cœur de parc »).

Les coordonnées géodésiques des points C et D sont les suivantes :

Point C : 43° 12,373' N - 005° 30,907' E

Point D : 43° 12,357' N - 005° 30,979' E

En outre, l’accès de navettes de transport de passagers, de longueur hors tout inférieure à
20 mètres, reliant en ligne directe le port de Cassis à la calanque de Port-Miou pourra être autorisé
par l’exploitant avec accostage au point d’embarquement et de débarquement situé devant la
capitainerie de Port-Miou.

Les autres navires d’une longueur hors tout inférieure à 20 mètres sont autorisés à pénétrer dans la
ZMEL jusqu’à la ligne reliant les points E et F qui constitue la limite Sud de la zone de stationnement.

Les coordonnées géodésiques de ces points sont les suivantes :

Point E : 43° 12,414' N - 005° 30,917' E

Point F : 43° 12,400' N - 005° 30,981' E

Les navires autorisés à accéder à la ZMEL et à la zone de stationnement doivent respecter le sens de
navigation tel que représenté sur le plan détail en annexe I. 

Article 5 – capacité d’accueil de la ZMEL

La ZMEL peut accueillir 360 places exploitées à l’année dont 82 sont réservées aux navires de
passage les 5 premières années d’exploitation. 

Ensuite, le nombre de places réservées aux navires de passage est porté à 90.

La durée maximale de séjour pour les navires de passage est de 180 jours cumulés sur l’année.

Article 6 – responsabilité de l’exploitant

L’exploitant ne pourra être tenu pour responsable des dégâts, dégradations ou vols dont pourrait faire
l’objet le navire amarré au poste. L’usager est libre de se garantir contre ces risques, par une
assurance particulière ou de faire appel à un service de gardiennage qui devra, dans ce cas, recevoir
l’agrément de l’exploitant.

De même, la responsabilité de l’exploitant ne pourra être recherchée pour tout ce qui résulterait des
fautes, de la négligence, de l’imprudence ou de l’inobservation des règlements, par l’usager.
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Article 7 – gestion des autorisations d’amarrage des navires non de passage

Les autorisations d’occuper un poste d’amarrage sont délivrées sous le régime de l’occupation
temporaire du domaine public.

L’autorisation n’est pas transmissible, ni cessible et n’est en aucun cas attachée au navire.

Les autorisations d’amarrage sont accordées pour une durée maximum d’un an coïncidant avec
l’année civile. Elles peuvent être renouvelées à l’initiative de l’exploitant sur demande expresse de
l’usager formulée dans les 3 mois précédant la date d’expiration de son autorisation.

En aucun cas, le renouvellement ne peut être ni tacite ni de droit.

Le formulaire de demande d’autorisation ou de renouvellement d’autorisation devra être déposé par
l’usager à la capitainerie de Port-Miou et sera impérativement accompagné :

- d’une copie du titre de navigation (acte de francisation et carte de circulation pour les navires sous
pavillon français) ;

- d’une attestation d’assurance valable sur la période d’autorisation sollicitée couvrant la
responsabilité civile et les frais de retirement du navire, notamment en cas d’atteinte à la
conservation ou à l’utilisation normale du domaine public maritime ou à la sécurité de la
navigation ;

- une déclaration sanitaire dans laquelle il est fait état de la présence d’une cuve de récupération
des eaux noires, et dans l’affirmative de la capacité de cette cuve ainsi que de la date de sa
dernière vidange, ou WC chimiques ;

- d’une attestation de tirage à terre de moins de 2 ans.

Les autorisations sont toujours données pour une durée déterminée et sont révocables à tout moment
pour un motif d’intérêt général ou pour non-respect des dispositions du présent règlement ou des
dispositions complémentaires d’ordre contractuel.

Article 8 – gestion des autorisations d’amarrage des navires de passage

Dès son arrivée, l'usager doit présenter à la capitainerie de Port-Miou les documents administratifs du
navire :

- le titre de propriété et le cas échéant de location, acte de francisation, lettre de pavillon dans le cas
d’un navire battant pavillon étranger, titre de navigation, documentation technique ;

- une déclaration sanitaire dans laquelle il est fait état de la présence ou non d’une cuve de
récupération des eaux noires, et dans l’affirmative de la capacité de cette cuve ainsi que de la date
de sa dernière vidange ;

- d’une attestation d’assurance valable sur la période d’autorisation sollicitée couvrant la
responsabilité civile et les frais de retirement du navire, notamment en cas d’atteinte à la
conservation ou à l’utilisation normale du domaine public maritime ou à la sécurité de la navigation.

Il doit préciser la date prévue de son départ. Il doit informer la capitainerie de Port-Miou sans délai en
cas de modification de cette date.

La durée du séjour est toutefois fixée par la capitainerie en fonction des postes d’amarrage
disponibles et sans préjudice de la répartition fixée à l’article 5.

Les déclarations d’entrée et de départ sont inscrites dans l’ordre de leur présentation sur un registre
spécial où elles reçoivent un numéro d’ordre.

L’affectation est opérée, dans la limite des places disponibles, suivant l’ordre d’inscription. L’exploitant
reste toutefois seul juge des circonstances qui peuvent amener à déroger à cette règle.
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L’amarrage du navire est autorisé après le paiement d’une redevance journalière, hebdomadaire ou
mensuelle fixée suivant la procédure définie par l’exploitant.

Article 9 – interdiction du mouillage et conditions de navigation et d’amarrage dans la ZMEL

Le mouillage à l’ancre est interdit sauf dans le cas de nécessité absolue découlant d’un danger
immédiat.

La vitesse maximale à l’intérieur de la ZMEL est fixée à trois nœuds.

Les navires ne peuvent naviguer à l’intérieur de la zone de stationnement de la ZMEL que pour
entrer, sortir ou changer de poste d’amarrage.

Pour les voiliers disposant d’un moteur, il est interdit d’entrer ou de sortir de la zone à la voile. Les
voiliers qui ne disposent pas d’un moteur pourront entrer ou sortir de la zone à la voile, mais avec la
plus extrême prudence et sans faire courir de risques aux autres navires.

Les navires ne peuvent être amarrés qu’aux ouvrages d’amarrage disposés à cet effet et aux
emplacements désignés par la capitainerie de Port-Miou. Tout changement de poste d’amarrage
pourra être ultérieurement décidé par la capitainerie pour des raisons de police ou d’exploitation sans
que l’usager puisse fonder une quelconque réclamation.

L’amarrage à couple est interdit sauf cas de nécessité motivée pour des raisons de sécurité
appréciées par le gestionnaire l’exploitant.

Article 10 – manœuvres et mesures de sécurité dans la ZMEL

L’usager doit veiller à ce que son navire, à tout moment et en toute circonstance, ne cause ni
dommage aux ouvrages de la ZMEL ou aux autres navires, ni de gêne dans l’exploitation de cette
zone.

La capitainerie de Port-Miou doit pouvoir à tout moment requérir l’intervention de l’usager du navire.
Tout déplacement ou manœuvre effectué(e) à la requête de la capitainerie fera l’objet d’un préavis de
24 heures, notifié à l’adresse de l’usager et apposé en même temps sur le navire.

Cependant, en cas d’absence de l’usager et dans des conditions exceptionnelles le rendant
indispensable, les agents de la ZMEL peuvent faire effectuer, ou à défaut effectuer eux-mêmes, toute
manœuvre jugée nécessaire à la préservation des navires sur zone et à la protection de
l’environnement aux frais, risques et périls du propriétaire.

Tout usager ne peut refuser de prendre ou de larguer une aussière ou une amarre quelconque pour
faciliter les mouvements des autres navires.

L’usager doit se conformer aux directives des agents de la ZMEL et prendre, dans les manœuvres
qu’il effectue les mesures nécessaires pour prévenir les abordages, accidents ou avaries.

En cas de nécessité, toutes les précautions prescrites par les agents de la ZMEL doivent être prises
par les usagers et notamment les amarres doublées ou changement de bouts d’amarrage ragués.

Article 11 – prévention des incendies

Il est interdit d’allumer du feu sur les navires amarrés et d’y avoir de la lumière à feu nu.

Les navires amarrés ne doivent détenir à leur bord aucune matière dangereuse ou explosive autre
que les artifices ou engins réglementaires et les carburants ou combustibles nécessaires à leur
usage.

Les installations et appareils propres à ces carburants ou combustibles doivent être conformes à la
réglementation en vigueur pour les navires de la catégorie.
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Les appareils de chauffage, d’éclairage et installations électriques doivent être conformes à la
réglementation en vigueur.

En cas d’incendie à bord d’un navire, l’usager doit immédiatement avertir la capitainerie de Port-Miou,
les sapeurs-pompiers de la Ville de Cassis (18 ou 112) et le CROSS Méditerranée (Téléphone : 196
ou 04 94 61 16 16).

Ces agents peuvent requérir l’aide des équipages des autres navires.

Article 12 – interdictions

Il est interdit de jeter quoi que ce soit y compris des décombres, des ordures, des liquides ou toutes
autres matières de nature insalubre ou polluante susceptible de nuire à la qualité des eaux et des
fonds marins avoisinants, sur les ouvrages et dans les eaux de la Calanque.

Il est interdit d’y faire dépôt même provisoire.

L’utilisation des WC rejetant directement à la mer est interdite.

Toute opération de carénage, incluant le grattage ou décapage de la coque, ainsi que l’application de
produit ou de peinture, est interdite.

Le dépôt de tous produits polluants, encombrants est interdit dans les zones de récupération des
déchets ménagers.

La manutention des hydrocarbures est limitée à un jerrican de 10 litres. Les opérations de
manipulation sont effectuées en prenant toutes les précautions nécessaires pour éviter tout risque de
salissure, d’incendie, d’explosion et de pollution.

Il est également interdit de laisser traîner sur l’eau tout filin flottant ou autre engin flottant susceptible
de constituer un obstacle ou un danger à la navigation.

Il est interdit d’effectuer sur les navires aux postes d’amarrage, des manœuvres ou travaux
susceptibles de provoquer des nuisances sonores ou olfactives ou des pollutions.

Il est interdit de modifier les installations existantes.

Il est également interdit au sein de la ZMEL de pratiquer :

- la baignade (sauf pour les usagers uniquement autour de leur navire) ;

- d’effectuer des plongeons à partir des ouvrages ;

-  des loisirs et sports nautiques sous réserve des dispositions édictées aux articles 20 et 21.

- la plongée sous-marine, sauf intervention d’urgence sur un navire après information de la
capitainerie de Port-Miou ou opérations pilotées par le Parc national des Calanques dans le cadre
strict de ses missions après autorisation de l’exploitant, ou dans le cadre de manifestations
nautiques conformément aux dispositions insérées à l’article 21 ;

- la pêche et la pêche sous-marine.

Article 13 – accès et circulation sur les pannes et pontons

L’accès aux pannes et pontons fixes ou flottants est limité :

- aux usagers, propriétaires des navires ou personnes en ayant la charge, leurs invités, les
capitaines de navires, membres de l’équipage ;

- aux agents de l’Etat, du Parc national des Calanques et de l’exploitant (surveillants, maître de port,
agents de la ZMEL).

En cas d’accident d’un piéton n’ayant pas respecté les consignes, l’exploitant de la ZMEL ne pourra
être tenu responsable.
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Pour préserver la conservation des équipements ou la bonne exploitation de la ZMEL, l’exploitant
peut interdire l’accès à tout ou partie du site.

Article 14 – état d’entretien du navire

Tout navire séjournant dans la zone de ZMEL doit être maintenu en bon état d’entretien, de flottabilité
et de sécurité.

Un tirage à terre doit être effectué au minimum une fois tous les 2 ans, à charge du propriétaire d’en
fournir la preuve. Un justificatif devra être fourni lors de la demande d’autorisation ou de
renouvellement de celle-ci.

Article 15 – navires abandonnés

Si un navire situé au sein de la ZMEL se trouve dans une situation d’abandon présentant un danger
ou une entrave prolongée pour l’exploitation de cette zone, l’exploitant en informera sans tarder la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône (DDTM 13). Celle-ci
mettra en demeure, sur délégation du préfet Maritime de la Méditerranée, le propriétaire du navire
afin de mettre fin au danger ou à l’entrave prolongée.

A défaut d’action du propriétaire, les mesures d'intervention, y compris de garde et de manœuvre,
peuvent être exécutées aux frais et risques de ce dernier. En cas d’urgence, de telles mesures sont
susceptibles d’être réalisées d'office et sans délai.

En cas de situation d’abandon d’un navire, le préfet Maritime de la Méditerranée peut également
engager la procédure de déchéance des droits du propriétaire.

Article 16 – navires coulés

Lorsqu’un navire a coulé dans la ZMEL, l’usager est tenu de le faire enlever ou déplacer dans les
conditions fixées par la capitainerie de Port-Miou après consultation de la DDTM 13.

A défaut d’action, après mise en demeure du propriétaire par la DDTM 13, sur délégation du préfet
Maritime de la Méditerranée, il est procédé à l’enlèvement d’office du navire aux frais et risques du
propriétaire.

Article 17 – déchets

Les déchets devront être déposés aux points de collecte prévus à cet effet.

Cinq points de collecte et de tri des déchets ménagers se répartissent autour du plan d’eau. Les
déchets collectés sont les déchets ménagers non valorisables, le verre, les emballages, le papier.

Il est interdit :

- de jeter des détritus, des ordures ménagères, des liquides insalubres et notamment des eaux
usées, des hydrocarbures (gas-oil, essence, huiles…) ou des matières quelconques dans les eaux
de la ZMEL et sur les ouvrages ;

- d’y faire aucun dépôt, même provisoire.

-  d’utiliser les points de collecte pour y jeter des encombrants ou tout déchet non autorisé.

L’exploitant procède selon une fréquence qu’il fixera, à une collecte des déchets, ainsi qu’à une
récupération des déchets flottants dans la ZMEL.
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Article 18 – modification des installations

Les usagers de la ZMEL ne peuvent en aucun cas modifier les installations et équipements mis à leur
disposition.

Ils sont tenus de signaler sans délai, aux agents de la ZMEL toute dégradation qu’ils constatent aux
installations et équipements mis à leur disposition, qu’elle soit de leur fait ou non.

Ils sont responsables des avaries qu’ils occasionnent, les cas de force majeure exceptés.

Les dégradations sont réparées aux frais des personnes qui les ont occasionnées, sans préjudice des
suites données à la contravention de grande voirie dressée à leur encontre.

Article 19 – règles d’amarrage

Les navires sont amarrés sous la responsabilité de leur propriétaire ou de leur chef de bord à un
emplacement désigné par la capitainerie de Port-Miou.

Chaque navire doit être muni, sur les deux bords, de défenses de taille suffisante destinées tant à sa
protection qu'à celle des navires voisins.

Les navires ne peuvent être amarrés qu'aux bollards, bittes, anneaux ou autres ouvrages d'amarrage
disposés à cet effet sur les pannes de la ZMEL.

Article 20 – activités autorisées

Les embarcations propulsées exclusivement par l’énergie humaine (kayaks, canoë, paddle) et les
embarcations à voile légères de loisir (optimists, dériveurs légers) appartenant à des particuliers, des
associations et des opérateurs agréés par l’exploitant de la ZMEL sont autorisées à transiter selon
une trajectoire directe et continue en respectant le sens de navigation tel que représenté sur le plan
détail en annexe I. 

Pour être agréés, après appel à candidatures dont les modalités seront définies par l’exploitant, ces
opérateurs auront dû attester que leurs embarcations seront utilisées uniquement dans le cadre
d’activités encadrées par un personnel qualifié et diplômé et ayant un contenu pédagogique en
matière de sensibilisation à l’environnement.

La mise à l’eau et le tirage à terre des embarcations à voile de moins de 200 kg ou propulsées
exclusivement par l’énergie humaine ne sont autorisés que sur les zones réservées à cet effet et
situées au droit des cales et rampes accessibles devant les locaux des associations « Yachting Club
des Calanques de Cassis », « Club Nautique de Port-Miou » et devant les locaux du bâtiment
dénommé « Ski Club Phocéen » implanté sur la rive Sud à proximité du tunnel d’accès à la calanque,
dans le cadre des activités de ces clubs.

La mise à l’eau et le tirage à terre des embarcations à voile de moins de 200 kg ou propulsées
exclusivement par l’énergie humaine appartenant à des particuliers ou aux opérateurs agréés, doivent
s’effectuer au droit du local dit du « Ski club » (cf. repère sur le plan de détail en annexe I).

Toute mise à l’eau en fond de calanque est interdite.

L’utilisation de toute autre mode de mise à l’eau ou de tirage à terre est soumise à l’autorisation
préalable de l’exploitant de la ZMEL dans le cadre d’une situation exceptionnelle.
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Article 21 – manifestations nautiques

Une dérogation aux interdictions édictées aux articles 4, 12 et 20 peut être accordée dans le cadre de
l’organisation d’une manifestation nautique.

Pour ce faire, l’organisateur d’une telle manifestation nautique est tenu de se conformer aux
instructions données par la capitainerie de Port-Miou pour son déroulement et devra déposer à une
déclaration de manifestation nautique au moins deux mois avant la date prévue à la DDTM 13.

Article 22 – constatation des infractions

Les infractions au présent règlement et à la réglementation générale sont constatées par les officiers
et agents de police judiciaire et par les fonctionnaires et agents de l'Etat et du Parc national des
Calanques habilités à constater les infractions en matière de police de l’environnement, de police de
l'eau, de police des épaves, de police de la navigation, de police de la conservation du domaine public
maritime et police de la pêche.

Dans le cadre de la police spéciale de la baignade et des activités nautiques pratiquées à partir du
rivage avec des engins de plage et des engins non immatriculés, les infractions relatives à ces
activités peuvent être constatées par les fonctionnaires et agents de la commune de Cassis
assermentés et commissionnés à cet effet.

Article 23 – voies et délais de recours

Le présent acte peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône :

– par recours gracieux auprès du préfet des Bouches-du-Rhône. L’absence de réponse dans un
délai de deux mois constitue une décision implicite de rejet susceptible d’être déférée au tribunal
administratif de Marseille dans les deux mois ;

– par recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. Le tribunal administratif peut
être saisi par l'application informatique "télérecours citoyen" accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Article 24 – publicité et exécution

Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône et de la préfecture maritime de la Méditerranée. Il sera affiché en mairie de
Cassis pour une durée d’un mois.

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône et le maire de Cassis,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le 05 mai 2022 Le 06 septembre 2022

Le préfet Maritime de la Méditerranée,

Le vice-amiral d’escadre
Gilles Boidevezi

signé

Le préfet des Bouches-du-Rhône,

Christophe Mirmand

signé
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ANNEXE I 
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2022-09-15-00009

AP complmentaire A50 Refection chausse
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté complémentaire à l’arrêté préfectoral 13-2022-08-11-00002 autorisant la
réglementation temporaire de la circulation sur l’autoroute A50 pour permettre la
reprise des chaussées, et portant sur la fermeture des diffuseurs de « La-Ciotat » et

« La-Bédoule-Nord »

VU la Loi n°55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n°82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société des
Autoroutes Estérel Côte d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’entretien et
de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n°2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 janvier 2021 ;

VU l’arrêté permanent n°13-2019-10-23-003 de chantiers courants pour les autoroutes A8, A50, A51, A52, 
A501et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône en
date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté n°13-2022-08-11-00002 du 11 août 2022 portant sur la réglementation temporaire de la circulation sur
l’autoroute A50 pour permettre des travaux de réfection des chaussées ;

VU l’arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe 
D’ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 12 septembre 2022 ;

CONSIDERANT l'avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 14 septembre 2022 ;
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CONSIDERANT qu'il importe d'assurer la sécurité des usagers de l'autoroute ainsi que celle des agents de
la Société ESCOTA, et du personnel des entreprises chargées d'effectuer les travaux, il y a lieu de
réglementer temporairement la circulation sur l’autoroute A50.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article   p      remier         :

En raison des travaux de réfection de la couche de roulement sur l’A50, la circulation de tous les véhicules est
réglementée entre le diffuseur n°6 « Carnoux » au PR 27.200 et le diffuseur n°9 « La Ciotat » au PR 35.200, du
lundi 05 septembre au vendredi 18 novembre 2022 de 21h00 à 06h00.

En complément au précédent arrêté la fermeture du diffuseur n°9 « La Ciotat » au PR35.200, dans le sens de
circulation Marseille Toulon, est avancée à la semaine 38.

La fermeture du diffuseur n°7 « La Bédoule Nord » PR 29.500, s’avère nécessaire dans le sens de circulation
Toulon Marseille, la semaine 40.

Les travaux se déroulent, à raison de 4 nuits par semaine, de 21h00 à 06h00 du matin, entre le lundi soir et le
vendredi matin, hors week-ends, hors jours fériés et jours hors chantier.

Article 2  : Itinéraire de déviation

Diffuseur n°9 « La Ciotat » PR 35.200
Interdiction de circulation sur A50 sens Marseille vers Toulon

Les semaines 38 et 39. Les semaines 40 à 44 sont les semaines de réserve

Les usagers ne pouvant entrer sur l’A50 au diffuseur n°9 en direction de Toulon ,doivent emprunter la D559
direction St Cyr sur Mer et rejoindre l’A50, via la voie la Bourrasque, au diffuseur n°10 « St Cyr-sur-Mer ».

Diffuseur n°7 « La Bédoule Nord » PR 29.500
Fermeture du diffuseur, entrées été sorties dans le sens Toulon Marseille.

La semaine 40/2022. Les semaines 41 à 45/2022 constituent des semaines de réserve.

Les usagers ne pouvant sortir circulant sur l’A50 au diffuseur n°7 en direction de Marseille , sont informés en
amont et doivent sortir au diffuseur n°8 Cassis pour emprunter la D559a pour rejoindre Roquefort la Bédoule.

Les usagers ne pouvant entrer sur l’A50 au diffuseur n°7 en direction de Marseille , doivent emprunter la D1,
D41c (itinéraire Bis), puis D559a direction Carnoux, et reprendre l’A50 au diffuseur n°6 «  Carnoux ».

Article         3         :  Inter distance

L’inter distance, de jour comme de nuit, avec tout chantier nécessaire à l'entretien de l’autoroute A50 est
ramenée à zéro km pendant la durée de ces travaux dans les deux sens de circulation.
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Article         4         : Information planning prévisionnel

Une information concernant l'avancement des travaux ainsi que le planning prévisionnel de fermetures de
bretelles est transmise à chaque fin de semaine, le vendredi au plus tard avant 09h00, aux destinataires
suivants :

• La Radio Vinci-Autoroutes (107.7) ;
• La Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• La Cellule de crise de la DDTM des Bouches-du-Rhône. 

A  rticle         5         : Suivi des signalisations et sécurité

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté sont conformes à l'llSR 8ème partie
signalisation temporaire. Elles sont mises en place, entretenues et surveillées par les services de
l'exploitation de la société ESCOTA pendant toute la période des travaux.

Les usagers sont informés des travaux par l'affichage de messages sur Panneau à Messages variables
(PMV) sur les autoroutes A50 – A52 et A501 et la diffusion de messages Radio Vinci Autoroutes (107.7).

Art     i  cle         6         : Recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible
à partir du site web www.telerecours.fr .

Art     i  cle         7         : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d'Azur, Provence, Alpes ;
• Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
• Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie d’Aubagne ;
• Les maires des communes de Carnoux-en-Provence ; Roquefort-la-Bédoule ; Cassis ; Ceyreste ; La

Ciotat

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 15 septembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne-Gaëlle COUSSEAU
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DRFIP PACA et des Bouches-du-Rhône 

13-2022-09-15-00006

Délégation de signature de M.Olivier SORDET,

responsable de la Paierie Départementale des

Bouches-du-Rhône
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
PAIERIE DEPARTEMENTALE DES BOUCHES DU RHONE

Délégation de signature

Je soussigné, Olivier SORDET, Administrateur des Finances publiques, Payeur Départemental des Bouches-du-
Rhône.

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

Finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique

Vu l’arrêté ministériel du 26 octobre 2021 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques publié au Journal officiel n° 253 du 29 octobre 2021

Décide de donner délégation générale à :

Mme Audrey PASCAUD, Inspectrice divisionnaire des Finances publiques,

M. David BAUDET,  Inspecteur des Finances Publiques,

M. François-Xavier ORIOLI, Inspecteur des Finances publiques,

M. Yohann DESBOIS, Inspecteur des Finances publiques,

Décide de leur donner pouvoir :
• de gérer et administrer, pour moi et en mon nom, la  Paierie Départementale des Bouches-du-Rhône ;

• d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de
payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par
tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d'exercer
toutes  poursuites,  d'acquitter  tous  mandats,  et  d'exiger  la  remise  des  titres,  quittances  et  pièces
justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et
toutes autres pièces demandées par l'Administration ; 

• d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances et d’agir
en justice.

Ils reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls ou concurremment
avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

En  cas  d’absence  de  Mme  Audrey  PASCAUD,  de  MM.  David  BAUDET,  François-Xavier  ORIOLI  et  Yohann
DESBOIS :
- Mme Mélanie LAMBERT, Contrôleur des Finances Publiques
- M. Jean- François DEGORGUE Contrôleur Principal des Finances Publiques
- M.  Max ALETAS  Contrôleur Principal des Finances Publiques,
- M. Hanny KERMADI, Contrôleur des Finances publiques

reçoivent les mêmes pouvoirs à condition de n’en faire usage qu’en cas d’empêchement de ma part ou des
personnes ci-dessus sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers.
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Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-du-Rhône.

A MARSEILLE, le 15 septembre 2022

Le Comptable, responsable de la Paierie 
Départementale des Bouches-du-Rhône.

Signé

Olivier SORDET
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-09-15-00007

Arrêté inter-préfectoral portant modification des

statuts du syndicat mixte d'aménagement du

bassin de l'Arc (SABA) en EPAGE MENELIK
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Sous-préfecture d’Arles

Arrêté n° 13-2022-09-15-00010 portant modification du périmètre 
de l’association syndicale autorisée des arrosants de Grans

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU  l'ordonnance n°  2004-632 du 1er  juillet  2004 relative  aux  associations  syndicales  de propriétaires,
notamment l’article 38 ;

VU   le  décret  d’application  n°  2006-504  du  3  mai  2006  portant  application  de  l’ordonnance  précitée,
notamment l’article 69 ;

VU  l’arrêté préfectoral n°13-2021-09-15-00010 du 15 septembre 2021 de Monsieur le Préfet de la région
Provence-Alpes-Côte d'Azur,  Préfet  de la  zone de défense et  de sécurité  Sud,  Préfet  des Bouches-du-
Rhône, accordant délégation de signature à Madame Fabienne ELLUL, Sous-Préfète de l’arrondissement
d’Arles ;

VU  l’arrêté préfectoral du 26 avril 1948 portant création de l’association syndicale autorisée des arrosants de
la commune de Grans ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2008-161-17 du 9 juin 2008 portant mise en conformité des statuts de l’association
syndicale autorisée des arrosants de Grans ; 

VU  l’arrêté préfectoral n° 13-2021-09-30-00004 du 30 septembre 2021 portant modification du périmètre de
l’association syndicale autorisée des arrosants de Grans ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°13-2022-08-17-00005 du 17 août  2022  portant  abrogation  partielle  de l’arrêté
préfectoral de mise en conformité des statuts n° 2008-161-17 du 9 juin 2008 ;

VU  la délibération n° AG 3 de l’assemblée des propriétaires du 28 mai 2021 délégant au syndicat,  à la
majorité  des  membres  présents  ou  représentés,  la  possibilité  de  distraire  des  parcelles  d’une  surface
inférieure à 7% de la surface totale du périmètre et qui ont perdu de façon définitive l’intérêt à être comprises
dans le périmètre syndical ;

VU les délibérations n° 61 à n°152 du syndicat des 28 octobre, 4 novembre, 28 novembre et 16 décembre
2021,  des  11  mai  et  27  juin  2022,  se  prononçant  à  la  majorité  de  ses  membres,  à  la  demande  des
propriétaires concernés, contre la distraction de 97 parcelles du périmètre de l’association et en faveur de la
distraction de 18 parcelles ;
 
VU les avis de la DDTM du 8 février, du 17 mars, du 5 mai et du 4 juillet 2022 ;

1/3

Sous préfecture de l�arrondissement d�Arles - 13-2022-09-15-00010 - Arrêté portant modification du périmètre de l�association

syndicale autorisée des arrosants de Grans 59



CONSIDERANT  que le préfet peut autoriser les distractions de parcelles pour lesquelles la majorité des
membres du syndicat s’est prononcée favorablement, conformément à l’article 38 de l'ordonnance n° 2004-
632 du 1er juillet 2004 ;

CONSIDERANT qu’il y a bien disparition manifeste et définitive de l’intérêt de 16 parcelles à être comprises
dans le périmètre de l’association syndicale ;

CONSIDERANT qu’il n’y a pas disparition manifeste et définitive de l’intérêt de 2 parcelles à être comprises
dans le périmètre de l’association syndicale ;

CONSIDERANT que les parcelles à distraire portent sur une surface n’excédant pas 7 % de la superficie
totale du périmètre de l’association ;

CONSIDERANT qu’il résulte de tout ce qui précède que le périmètre de l’association doit être modifié ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète d’Arles,

ARRÊTE

Article premier :

Est approuvée la distraction de 16 parcelles du périmètre de l’association syndicale autorisée des arrosants
de Grans, d’une superficie de 80 a 37 ca. 

Article 2     :

Les 16 parcelles distraites se situent sur la commune de Grans et sont cadastrées :

- AE 111, AE 114,
- AH 029, AH 030, AH 031, AH 032, AH 033,AH 034,AH 203
- AT 096, AT 190, AT 256
- AW 125
- AY 300, AY 303, AY 304, 

Le nouveau périmètre de l’association syndicale autorisée des arrosants de Grans est désormais de 1143 ha
07 a 39 ca.

Article 3     :  

Ces distractions n’affectent pas l'existence de servitudes sur ces parcelles tant qu’elles restent nécessaires à
l’accomplissement des missions de l’association syndicale autorisée des arrosants de Grans ou à l’entretien
des  ouvrages.  Les  propriétaires  des  fonds  distraits  restent  redevables  de  la  quote-part  des  emprunts
contractés par l’association durant leur adhésion jusqu’au remboursement intégral de ceux-ci.

Article 4     :  

Est refusée la distraction du périmètre de l’association syndicale autorisée des arrosants de Grans  des
parcelles AH 20 et AV 213 situées sur la commune de Grans pour lesquelles la perte définitive d’intérêt à être
comprises dans le périmètre de l’association n’a pas été établie.

Article 5     :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. Il
sera notifié à chacun des propriétaires par le Président de l’association syndicale  autorisée des arrosants de
Grans. Il sera affiché, au plus tard dans un délai de 15 jours à compter de la date de publication de l’arrêté,
dans la commune sur  le territoire duquel s’étend le périmètre de l’association, à savoir  la commune de
Grans.
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Article 6     : 

Conformément aux dispositions de l'article R 421-5 du code des juridictions administratives, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie
par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 7:

- La Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles,
- Le Maire de la commune de Grans,
- La Directrice régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur,
- Le Président de l’association syndicale autorisée des arrosants de Grans,
- Le Comptable public, responsable du service de gestion comptable d’Arles,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Arles, le 15 septembre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
la Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles ,

signé

Fabienne ELLUL
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